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LIGNES DIRECTRICES  POUR LE RENFORCEMENT DES DIFFÉRENTES MODALITÉS DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(Convenu à la XXXVIIIème réunion ordinaire tenue le 22 mai 2014)  
Au titre du suivi du mandat de la résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13), sont approuvées les lignes directrices sous-indiquées et appelées à approfondir la coopération pour le développement à l’OEA, compte tenu des efforts pertinents visant à assurer que la coopération pour le développement au sein de l’OEA est efficace et axée sur les résultats.

Coopération à l’intérieur de l’OEA-SEDI
La Charte de l’OEA dispose que la coopération interaméricaine pour le développement intégré est la responsabilité conjointe et solidaire des États membres dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain. Celle-ci doit englober les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique, contribuer à la réalisation des objectifs nationaux des États membres et respecter les priorités que chaque pays fixe dans ses plans et stratégies de développement, sans contraintes ni conditions de caractère politique.

Avec l’adoption de la résolution AG/DEC.1 (XX-E/94) les Ministres des relations extérieures des États membres s’engagent à impulser le partenariat pour le développement qui est un objectif fondamental de l’OEA et la manifestation d’une solidarité interaméricaine authentique sur la base de la reconnaissance du caractère éminemment endogène des processus de développement, sans prétendre imposer de modèles uniques préétablis ou d’autres formes en valorisant la participation directe des communautés et en faisant appel aux secteurs public et privé dans le règlement de leurs problèmes pour parvenir à un développement durable.

Dans le cadre de l’OEA, la promotion de la solidarité entre les États membres a représenté une partie importante des efforts réalisés par cette Organisation depuis ses débuts pour encourager le développement. L’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains dispose que: “[le] Conseil interaméricain pour le développement intégré a pour finalité de promouvoir la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et tout particulièrement de contribuer à l'éradication de la pauvreté absolue”. Parmi les États membres de l’OEA, la coopération a pris différentes formes selon les stratégies nationales de développement et les impératifs de la politique extérieure des différents pays. Le Secrétariat de l’OEA joue un rôle important de promoteur du partenariat pour le développement.

Reconnaissant la valeur de la coopération dans le contexte du développement, en 1999 l’Assemblée générale a créé l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), qui est un organe subsidiaire du CIDI, ayant pour objectif principal de faciliter le partenariat pour le développement entre les États membres. À cet égard, le partenariat pour le développement est ce qui anime les activités du Secrétariat dans les divers projets et programmes qu’il mène à bien. Au cours des dernières années, la coopération au sein du SEDI s’est organisée sous forme de réseaux  créés à cette fin et qui sont nombreux à réaliser leurs activités de coopération avec l’aide de pays développés et d’autres organisations, sous une forme triangulaire dans laquelle l’OEA fait fonction de facilitateur. (Se référer à l’Annexe I. Liste de termes et de définitions couramment acceptés en matière de coopération).
En exécution du mandat issu du Sommet de Cartagena de 2012, qui consiste à “Renforcer les partenariats publics-privés et les alliances avec tous les acteurs concernés pour encourager la réduction de la pauvreté et des inégalités ainsi que le développement économique et social des communautés dans lesquelles ils interviennent (Pauvreté, Inégalités et Iniquité, Cartagena, 2012)”, divers partenariats stratégiques ont été créés avec des organisations de la société civile, des fondations, des organisations régionales, des établissements universitaires, des associations et d’autres partenaires pour le développement qui ont pour objet d’offrir des mécanismes de coopération pour faire face aux enjeux qui se posent dans la région.
Reconnaissant la nécessité constante de disposer de mécanismes de partenariat pour le développement et de rendre efficaces et uniformes les activités du SEDI dans ce domaine, il importe de prendre en compte la diversité des mécanismes et modalités de coopération qui existe. (Voir l’annexe).
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil d’administration propose les lignes directrices ci-dessous pour renforcer la coopération qui a lieu à travers du SEDI:
1. Le Conseil d’administration de l’JID/AICD, dans le cadre de ses fonctions principales et attributions, appuiera la Section de coopération technique du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI, lequel est le point central de la coordination et de la gestion de la programmation du partenariat pour le développement, afin de renforcer la capacité du Secrétariat général de l’OEA, conformément aux tendances et initiatives continentales et internationales.

2. Le Directeur général de l’AICD encouragera la coordination entre les différents secrétariats et mécanismes de coopération de l’OEA, afin de créer des synergies qui facilitent l’échange d’informations et de bonnes pratiques pour éviter tout double emploi dans les activités.

3. Le SEDI continuera de coordonner les activités de coopération pour le développement entre les différents domaines d’action du Plan stratégique de partenariat pour le développement et à cet effet il travaillera en étroite collaboration et en consultation avec les autorités chargées de la coopération dans les États membres.

4. Le SEDI créera un centre virtuel pour faciliter l’accès à l’information sur la coopération pour le développement et l’échange d’informations sur ce sujet. Celui-ci comprendra les réseaux de coopération existants ainsi que les mécanismes et programmes de coopération, et cela, afin de promouvoir un engagement plus ferme envers la coopération sud-sud et triangulaire, sur la base de l’expérience acquise par les États membres.

5. Le Directeur général de l’AICD participera activement aux forums internationaux pour proposer et mettre en oeuvre des initiatives novatrices de coopération qui soient adaptées aux besoins des États membres et renforcent la coopération au sein de l’OEA.

6. Reconnaissant que chaque État membre possède des compétences et une expérience uniques qui pourraient être mises en commun au profit d’autres États membres, les États membres informeront l’AICD, par l’intermédiaire de sa Section de coopération technique, des programmes de coopération auxquels ils souhaitent participer, en qualité d’exportateurs ou de bénéficiaires de coopération. Cette information fera l’objet d’échanges réguliers afin de poursuivre la construction du porte-feuille d’activités de coopération.

7. La Section de coopération technique, en consultation avec les États membres et d’autres institutions, énoncera en place des critères concrets pour les différentes modalités de coopération utilisées, en mettant tout particulièrement l’accent sur la méthode, la structure du financement et la mise en oeuvre avec pour objectif d’assurer le suivi des avancées réalisées et d’évaluer les résultats obtenus.

8. Afin de répondre de la manière la plus efficace aux besoins des États membres, dans  le cadre de l’OEA, la JID/AICD et la Section de coopération technique participeront à l’élaboration d’un plan de mobilisation de ressources et à l’élargissement de la base de financement pour épauler les initiatives de partenariat pour le développement, ainsi que celles qui découleront de la mise en œuvre de ces grandes lignes.
9. Les apports du secteur privé aux différentes initiatives de coopération que l’OEA encourage seront régis conformément aux dispositions contenues dans les Normes générale de fonctionnement du Secrétariat général.

10. La documentation relative aux activités de coopération sera normalisée de manière à ce qu’elle recueille de façon appropriée les apports faits en nature ainsi que la mise en commun des expériences, entre autres choses. La documentation, ainsi que la mise en commun des procédés et des résultats peuvent permettre d’améliorer et d’encourager la coopération, de contribuer au suivi et à l’évaluation des activités de coopération et peuvent aussi servir de registre des résultats obtenus.

11. Renforcer le Forum de dialogue des autorités chargées de la coopération dans la région en vue d’approfondir l’échange d’informations et la mise en commun des pratiques, ainsi que de promouvoir l’intégration des différentes modalités de coopération pour le développement dans les divers États membres.

12. Dans le contexte de l’élaboration du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré, constituer un Groupe de travail dans le cadre du Conseil d’administration de l’AICD pour appuiera les travaux visant à intégrer dans ce Plan des processus, procédés et outils qui encouragent et favorisent la coopération sud-sud et triangulaire.

13. Travailler conjointement avec le Secrétariat exécutif au développement (SEDI); le Secrétariat aux relations extérieures (SER) de l’OEA, en vue coordonner et d’agencer les réseaux et les efforts en cours pour améliorer l‘efficacité de la coopération continentale qui facilite le dialogue et la conclusion d’accords de coopération interaméricaine, ainsi que l’échange de données d’expériences relatives à la gestion de la coopération internationale.

14. Demander au SEDI de soumettre, dans le cadre des efforts de partenariat pour le développement, une stratégie de gestion des ressources et des activités conjointes avec d’autres acteurs de la coopération internationale, tels que le secteur privé, les universités et la société civile, qui permette d’obtenir des résultats concrets en la matière.

On estime, de plus, qu’il est utile de réviser le Statut de l’AICD et les règlements de son Conseil d’administration pour étudier s’il est nécessaire de les adapter.

ANNEXE I 
Liste de termes et définitions couramment acceptées en matière de coopération: 
· Par coopération triangulaire, on entend généralement un partenariat entre les pays en développement avec l’aide d’un pays développé ou d’une organisation internationale.

(Voir PNUD, 2004; CUTS, 2005; Kumar, 2008; ECOSOC, 2008a.) 

Par coopération triangulaire le PNUD entend une forme d’encouragement du développement qui tire parti des meilleures modalités de coopération entre les pays en développement avec l’assistance des pays développés. (PNUD, 2004)


L’OCDE définit quelques caractéristiques de la coopération triangulaires dans le document suivant: Policy Dialogue on Triangular Cooperation – Summary of Discussions (seulement disponible en anglais)
Coopération Sud-Sud: “un processus par lequel deux ou plusieurs pays en développement visent leurs objectifs nationaux propres ou partagés de développement des capacités en échangeant les compétences, les ressources et le savoir-faire technique, et par des actions régionales et interrégionales collectives, y compris les partenariats mettant en jeu les gouvernements, les organisations régionales, la société civile, les universités et le secteur privé, pour leur avantage individuel ou mutuel dans les régions et entre elles. La coopération Sud-Sud ne remplace pas la coopération Nord”.

· Coopération Nord-Sud: coopération pour le développement à partir du Nord (pays développés) vers le Sud (pays en développement). (Nations Unies)
· Partenariats public-privé (partenariats multipartites): ce concept de partenariat entre des Gouvernements et une large gamme d’acteurs non étatiques offre un complément à la prestation traditionnelle de services publics et constitue aussi une solution de rechange à leur privatisation totale. Les partenariats entre les secteurs public et privé réunissent le pouvoir, l’autorité, la responsabilité sociale et l’obligation de rendre des comptes de la part du secteur public, de pair avec les capacités financières, technologiques, administratives et d’initiative du secteur privé, ainsi qu’avec les connaissances, la vigueur et les aptitudes des organisations de la société civile en matière de supervision. (PNUD)
Orientations conceptuelles utilisées dans le cadre interaméricain:

· La coopération entre pays et les partenariats horizontaux sont des processus et des arrangements dynamiques qui n’ont pas de structure prédéfinie, mais qui sont flexibles et adaptables aux enjeux et cadres politiques particuliers des pays en question. Les arrangements peuvent être bilatéraux (entre deux pays), triangulaires (entre deux pays avec un appui financier ou autre d’une tierce partie, qui peut être un autre pays ou un partenaire international dans le cadre de la coopération), ou consister d’un réseau de collaboration qui réunit de nombreux pays et acteurs dans un but commun. Ces arrangements ont tous pour facteur commun l’obligation d’être dirigés par le pays et fondés sur des échanges de connaissances, d’aptitudes, de ressources, de technologies ou de savoir-faire au moyen d’actions collectives et de partenariats inclusifs qui comprennent les gouvernements, la société civile, le milieu universitaire et le secteur privé, dans l’intérêt particulier ou réciproque des pays en jeu.
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